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Deux décisions récemment rendues au Québec illustrent bien les répercussions de 

l’utilisation des médias sociaux sur le monde du travail. Dans ces deux affaires, des 

messages publiés hors du lieu et des heures de travail ont entraîné des mesures 

disciplinaires.

Dans une décision concernant la municipalité de Weedon (2016 QCTA 165), l’arbitre 

Nathalie Massicotte a dû statuer sur le congédiement d’un employé auxiliaire qui avait 

diffusé une vidéo sur Facebook à la suite d’un long conflit de travail entre la municipalité

et son personnel syndiqué.

Peu après la fin de ce conflit, M. Grenier, l’employé en question, s’est filmé chantant 

une chanson de son cru dont les paroles visaient clairement son supérieur immédiat et 

le maire de la municipalité. Ceux-ci ne sont pas explicitement nommés, mais le texte 

renvoie à des événements qui ne permettent pas de méprise. Ajoutons que les paroles 

sont grossières et insultantes. De plus, M. Grenier achève sa chanson en faisant un 

doigt d’honneur à la caméra.

L’employeur a produit une preuve établissant qu’à la publication de la vidéo, M. Grenier 

comptait 260 amis Facebook qui pouvaient la visionner. Il avait en outre transmis le lien 
à un de ses amis, en l’invitant à la regarder.

L’arbitre Massicotte a souligné qu’au moment des faits, M. Grenier était en mise à pied 

et travaillait pour un autre employeur. Elle a noté que s’il a au départ nié que la chanson

portait sur la municipalité, il a ensuite reconnu que les paroles faisaient référence à son 

supérieur immédiat et au maire. L’arbitre a aussi précisé que la vidéo, d’une durée 

d’une minute trente secondes, avait été publiée à 1 h 30.

L’arbitre a conclu que son auteur avait créé la vidéo sur un coup de tête, sans penser à 

qui pourrait la visionner, à la possibilité que les personnes décrites soient identifiées et 

aux conséquences possibles de son geste. Elle a aussi tenu compte des publications 

précédentes de M. Grenier sur les médias sociaux, notamment des vidéos soi-disant 
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« amusantes » sur YouTube. Pour toutes ces raisons, elle a ordonné sa réintégration, 

substituant son congédiement en une suspension sans solde de six mois.

Une autre décision rendue au Québec, celle-là mettant en cause Snapchat, nous 

démontre que les employeurs doivent faire preuve de prudence avant de fonder une 

sanction disciplinaire sur une seule publication sur les réseaux sociaux. Dans l’affaire 

Ambulance Abitémis Inc. (2017 QCTA 513), l’arbitre Nicolas Cliche a dû statuer sur la 

validité d’une suspension de trois mois imposée à une ambulancière.

Mme Lacroix-Vachon avait d’abord été suspendue quatre jours par son employeur pour 

une infraction non précisée. Mécontente, elle a diffusé sur Snapchat une photo d’elle 

armée d’un gros couteau. Au‑dessus de son épaule, un petit diable mauve souriait, 

tenant lui aussi un couteau. Le tout était accompagné de la légende suivante : (C’est ce 

qui arrive) « quand ta compagnie essaie de te mettre dehors pour un congé de 

maladie ».

Dans ce jugement, l’arbitre a tenu compte du fait que seules 15 personnes avaient reçu 

la photo de Mme Lacroix-Vachon sur son compte Snapchat, et qu’elle ne l’avait pas 

transmise à son employeur. Assez curieusement, l’employeur avait produit une preuve 

démontrant que la plupart de ces 15 contacts Snapchat étaient en fait des collègues de 

travail.

L’arbitre a conclu que la publication de Mme Lacroix-Vachon n’était qu’une bravade 

ridicule, autrement dit qu’il s’agissait d’une exagération éhontée qu’il ne fallait pas 

prendre au sérieux. Ceci dit, sa suspension de trois mois a été ramenée à six semaines.

Ces deux décisions illustrent une tendance chez les arbitres qui doivent se prononcer 

sur ce que des employés, à l’extérieur du travail, publient sur les médias sociaux. De 

plus en plus, ils s’attardent à divers facteurs : nombre de visionnements, moment de la 

diffusion (p. ex. peu après un incident au travail ou au cœur de la nuit), retrait immédiat 

ou non et expression de remords par rapport au contenu. Les employeurs doivent 
considérer tout cela avant d’imposer une mesure disciplinaire, surtout lorsque la 

publication est faite hors du lieu et des heures de travail.
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